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TIZI-OUZOU

Le ras-le-bol d’une cité 
de Tamdiqt

ACCIDENTS DE LA ROUTE
À ORAN

61 morts durant le premier
semestre 2008

L’accident dramatique survenu ce jeudi à Sig rappelle toute
l’horreur que peut provoquer l’imprudence et l’irresponsabilité
au volant. Aucune wilaya n’est épargnée et chaque année le
nombre des victimes de la route ne cesse d’augmenter. A
Oran, les chiffres enregistrés par le groupement de la gendar-
merie en ce premier semestre sont effarants : environ 512
accidents. Comparativement à 2007, l’on avait signalé à la
même période 482 accidents soit une augmentation de près de
5,86%. Toujours durant ce premier semestre 2008, ils n’étaient
pas moins de 732 blessés de différents degrés de gravité,
alors que le nombre de décès a atteint 61 personnes. Seule la
prise de conscience et le respect du code de la route pour-
raient venir à bout de cette réalité dramatique. 

GRANDE AFFLUENCE
DES ESTIVANTS

Les squatteurs de trottoirs
«chassent» les piétons

L’été est connu pour une grande affluence des estivants qui
fuient l’intérieur des maisons pour sortir prendre l’air, se bala-
der, prendre des glaces ou encore faire quelques emplettes.

Toutefois, en plus du grand embouteillage causé par une
dense circulation routière voilà qu’à présent même les trottoirs
connaissent «une circulation» des plus compliquée et sauf une
bonne maîtrise du coude-à-coude, le passage vous est
presque interdit. Par qui ? Eh bien par les vendeurs de tortues,
de fantaisies, de CD ou encore des extensions illicites de com-
merces, dont les propriétaires agissent pour attirer la clientèle,
en exposant leurs marchandises sur le trottoir. Le citoyen s’in-
terroge sur le rôle de la brigade mixte composée des repré-
sentants de la division des affaires économiques et de la divi-
sion de l’urbanisme et de la planification, de l’APC d’Oran, qui
fut installée en ce début d’année par la daïra d’Oran. Pourtant
ses premières actions sur le terrain avaient apporté de bons
résultats, car sa vocation étant celle de s’attaquer au phéno-
mène de l’occupation illicite des espaces publics par les com-
merçants. En attendant le rétablissement de l’ordre, le citoyen
tente de se frayer un chemin en gardant le sourire car avec la
chaleur de ce mois d’août ce ne sont vraiment pas les disputes
qui manquent !

A. B.

SIDI-BEL-ABBÈS

Enfin des crédits pour 
les bénéficiaires de locaux

de métiers !
La plupart des demandes de crédit pour  la création de pro-

jets ont dernièrement eu l’aval des banques au grand soula-
gement des jeunes bénéficiaires de locaux de métiers attri-
bués dans le cadre du programme «100 locaux par commu-
ne». Sur 68 dossiers déposés et traités, 51 qui remplissent les
conditions d’obtention d’un crédit ont été avalisés par les
banques au profit de jeunes bénéficiaires d’un local parmi le
quota réservé à la commune du chef-lieu de Sidi-Bel-Abbès. A
noter que quelque 658 locaux  pour métiers ont été réalisés à
travers le territoir de la wilaya dans le cadre du programme
«100 locaux par commune» initié par M. le président de la
République et parmi lesquels 232 ont déjà été attribués aux
jeunes désireux de monter leur propre projet. Selon la direction
de l’emploi l’offre de locaux de métiers déjà réalisés dépasse
et de loin la demande en général mais d’une façon plus soute-
nue dans le sud de la wilaya où les locaux réceptionnés ne
trouvent pas d’acquéreurs.

Pour preuve, sur 229 locaux  réalisés dans les communes
de Benachiba, Marhoum et Sidi-Ali Boussidi, seules 28
demandes ont été formulées, constat qui a obligé la direction
de l’emploi à se tourner vers la direction des PME pour recen-
ser d’éventuels artisans et leur proposer des locaux.

A. M.

MASCARA

Les corps sans vie d’une
jeune femme et d’un homme

retrouvés  à Tighennif
De source bien informée, nous avons appris que, tôt dans

la matinée de dimanche, les corps d’une jeune femme et d’un
homme ont été retrouvés sans vie à la sortie de Tighennif.

On ne connaît pas encore les circonstances de leur mort,
mais tout porte à croire que les deux personnes s’adonnaient
à l’alcool. Leurs corps porteraient des traces de blessures.

A la faveur de l’obscurité, les deux corps auraient été écra-
sés par un véhicule lourd.

M. Meddeber

La cité de Tamdiqt
relevant de la  commu-
ne de M’kira, daïra de
Tizi Gheniff, à 70 km
au sud de Tizi-Ouzou,
connaît une dégrada-
tion avancée sur tous
les plans, malgré les
avals des uns et des
autres d’y remédier, et
ce, depuis plus de
11 ans.

Datant de l’ère coloniale
(ex-base de l’armée françai-
se), elle est totalement délais-
sée par les autorités locales et
de wilaya, dépourvue de toute
intelligibilité vitale avec les 130
familles qui y vivent, mais
quelle vie ! Et dans quelles
conditions ! Elles sont placées
dans des baraques minimes et
dérisoires qui ne répondent
guère aux normes en matière
d’habitat, dont l’état a été
aggravé par le séisme de mai
2003. Ces masures risquent
l'écroulement à tout moment,
l’eau est très rare dans les
parages, ce qui pousse les
habitants à aller chercher loin
cette substance vitale alors
qu’il existe un réseau d’ali-
mentation en eau potable
(AEP) sur place mais, malheu-
reusement, il ne sert que d’or-
nement. Les gens de la région
ont recours aux citernes et jer-
rycans qui sont coûteux et pas
du tout à la portée de tout le
monde. «Le réseau AEP exis-
te mais on n’a jamais vu l’eau
couler», nous dit un jeune du
coin.

L’état des lieux laisse à
désirer et l’hiver illustre bien
cela puisque en cette période,
toute la cité traîne dans la
boue, le froid rend les habita-
tions glaciales, l’hygiène est
absente et les ordures épar-
pillées un peu partout. «Ici, il
n’y a aucune hygiène et nos
enfants  qui rôdent à longueur
de journée risquent les pires
maladies», nous dit un vieil
homme soucieux. Ajoutez à
cela l’habitation illicite que
connaît la cité, ce qui lui donne
un aspect de désordre et de

mésentente entre les occu-
pants. Le chômage hante sa
jeunesse, ils n’ont point de lieu
de distraction (terrain de jeux,
foyer pour jeunes)en plus de
la pauvreté de la plupart
d’entre eux qui se voient
dépassés par tout ce qui leur
arrive et ne peuvent supporter
le fardeau qui leur compli-
quent la vie davantage.

Une souffrance qui ternit
l’existence des citoyens qui,
pourtant, ont crié haut et fort et
à maintes reprises leur désar-
roi sans que les autorités com-
pétentes bougent le petit doigt
et leur viennent en aide, mal-
gré les promesses de la
reconstruire dans le cadre du
programme de la résorption
de l’habitat précaire. «Des
promesses, on en a eu mais le
concret tarde à venir», nous
lance un villageois totalement
désappointé.

Contacté par nos soins
pour en savoir plus sur ce cas,
le P/APC de M’kira dit être sur
la bonne voie pour régler ce
problème qui a tant duré d’au-
tant plus que le wali, qui s’est
déjà déplacé sur les lieux et
constaté la réalité amère des
villageois qui l’a sidéré, est
très favorable à condition de

trouver des terrains nus pour
lancer les premiers blocs.
Questionné sur ce point, le
premier magistrat de la com-
mune nous lance : «On a trou-
vé au niveau de la cité un petit
terrain nu pour au moins
contenir un ou deux blocs. Là,
on construit, on déménage
pour ensuite démolir et
construire pour gagner de l’es-
pace et ainsi de suite.»  Pour
ce qui est des réclamations
des anciens propriétaires qui
insistent sur leur indemnisa-
tion afin de pouvoir récupérer
le terrain d’assiette par les res-
ponsables locaux, la même
source nous a indiqué que le
wali est prêt à régulariser les
propriétaires : «La DUC et le

wali ont promis de régler le
problème. Ce dernier s’enga-
ge à régulariser les proprié-
taires.»

Des promesses de la part
des responsables afin de
mettre un terme à un long et
pénible tourment qui les pour-
chassent depuis bien long-
temps, mais les citoyens res-
tent quand même septiques
quant au dénouement définitif
compte tenu des mille et une
promesses dont ils ont été
l’objet de par le passé. Ils sont
même allés plus loin en jurant
et menaçant de passer à l’ac-
tion si jamais ils ne sont pas
satisfaits parce qu’ils en ont
vraiment ras-le-bol. 

Tezkratt A.

Les habitants du lieu-dit
Thazagharth, village Tadart ,
ont fermé samedi matin le
siège de la daïra d'Azazga pour
protester contre la non-appli-
cation par les autorités de la
ville d'une décision du wali
datée du 11 août 2007 portant
fermeture de la salle des fêtes
L'Olivier eu égard à sa situa-
tion administrative.

Les habitants ont eu recours à cette
action musclée après avoir, affirment-ils,
épuisé tous les moyens pacifiques de
recours (écrits, plaintes et moult
démarches). Les derniers en date étant
une correspondance datée du 19 juillet
2008 adressée aux autorités de la wilaya
avec ampliation aux services de sécurité

ainsi qu'une entrevue la semaine dernière
avec le médiateur du wali et l'APW. Ils
soutiennent que la salle en question fonc-
tionne au mépris de la loi indiquant que
l'enquête commodo-incommodo ouverte
en 2004 n'avait pas approuvé son instal-
lation. 

Les signataires de la pétition mettent
en avant «les effets néfastes provenant
de l'exercice d'activités diurnes et noc-
turnes de la salle située en plein milieu
des habitations», ajoutant que les fêtes
sont organisées à des heures indues
même dans la cour de l'établissement
avec récemment utilisation de feux d'arti-
fices en pleine nuit.

Leurs premiers griefs sont dirigés
contre les autorités locales «auxquelles
incombe la responsabilité de l'exécution
de l'arrêté de fermeture conformément à
la réglementation en vigueur». Contenant
difficilement leur colère, ils pointent un

doigt accusateur vers «les autorités
locales qui se renvoient la balle», notam-
ment la daïra qu'ils accusent de tous les
maux. Les habitants affirment par ailleurs
que leurs plaintes au niveau de la justice
ont abouti à plusieurs condamnations de
l'exploitant de la salle par le tribunal
d'Azazga dont une peine de 4 mois de pri-
son ferme et 40 000 DA d'amende pour
trouble de la quiétude des habitants et
non-application de décisions administra-
tives.

Samedi vers 11h30, et suite à une
intervention de la police, une délégation
des manifestants a été reçue en audience
par le secrétaire général en l'absence du
chef de daïra en congé. Ce dernier leur
aurait déclaré, selon un porte-parole des
habitants, avoir pris attache avec le wali
par intérim  en vue du règlement définitif
du problème qui perdure depuis six ans.

S. Hammoum

LOI PORTANT EXPLOITATION DES SALLES DES FÊTES

Les citoyens d'Azazga ferment la daïra 
pour non-application d'une décision du wali

Des masures risquent 
de s’écrouler à tout moment.
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